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L'examen du dossier universitaire a été au cœur de la réunion périodique du Conseil des
ministres, tenue dimanche, lors de laquelle  le chef de l'Etat, a donné de nouvelles instructions

pour développer le secteur universitaire.
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Tebboune exige de profondes réformes du système universitaire

Le master et doctorat seront
ouverts à tous les étudiants

Elle était l'une des grandes figures du théâtre et du cinéma algérien
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arme contre la criminalité
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498 nouveaux cas et 10 décès en 24 heures
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Mustapha Khiati, président de la Forem

«On a fabriqué des associations dévoreuses de budget»
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Les contaminations 
sous la barre des 500 cas/jour

Le double
impact de la

crise libyenne
Par Mohamed Habili

Jusqu’à ces derniers mois,
seuls les pays du Sahel
ont eu à subir les contre-

coups au plan sécuritaire de
l’intervention de l’Otan de
2011, qui s’était traduite, à la
fois par le renversement du
régime de Kadhafi et la divi-
sion territoriale et politique de
la Libye. Ce qui a été appelé la
guerre du Mali en a été le pre-
mier prolongement, elle a
éclaté l’année d’après. Sa
capitale Bamako allait tomber
entre les mains des groupes
djihadistes n’était l’arrivée à la
rescousse de l’armée françai-
se, en partie déjà présente
dans la région. A ce jour, la
situation sécuritaire est loin de
s’être rétablie sur notre flanc
sud, les groupes djihadistes,
dont Aqmi, l’Etat islamique et
Boko Haram, n’ayant fait au
contraire depuis qu’étendre
leurs réseaux et leur emprise
sur un territoire désertique
immense livré à la pauvreté et
au trafic en tout genre. Avant-
hier encore, huit personnes,
dont six humanitaires français,
ont péri dans une attaque ter-
roriste non loin de Niamey, la
capitale du Niger. Les quelque
5 000 soldats français de
l’Opération Barkhane, et les
armées rachitiques des pays
dit du G5 Sahel, non seule-
ment n’ont pu venir à bout des
centaines de terroristes ayant
mis la région en coupe réglée,
mais ne semblent pas pouvoir
y parvenir dans un avenir plus
ou moins prévisible. Il faudrait
sans doute pour cela l’enga-
gement de plus de forces, et
d’abord en provenance des
pays limitrophes, qui après
tout sont, depuis maintenant
des années, sous la menace
constante d’une infiltration ter-
roriste. Suite en page 3
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Par Sarah. S

L
e mouvement associatif tel que
présenté actuellement, mérite
une réorganisation afin de le
rendre plus crédible et plus effi-

cace aux yeux de la société civile. Selon
Khiati, il y a une urgente nécessité à revoir
le système, afin que ces dernières, parte-

naires à part entière du développement,
puissent pleinement jouer leur rôle d'inter-
face entre les citoyens et les autorités en
charge du devenir du pays. 

Il est minime le nombre d'associations
qui activent réellement sur des centaines
d'autres qui brillent par leur léthargie et
leur absence sur le terrain. Ces dernières,
devenue des coquilles vides, ne sont
perspicaces que quand il s'agit de glaner
de la subvention de l'Etat.  Pour ce qui est
de la présence sur le terrain,  le vide est
sidéral.  Hormis quelques associations
qui activent encore grâce à la volonté de
ses bénévoles, la majorité des associa-
tions opportunistes, n'ont aucun plan
d'action et objectif pour aider le citoyen
dans le besoin. Pis encore, l´argent récol-
té par ces associations et qui  atteint par-
fois des sommes incommensurables
n´est contrôlé par aucun organisme.  En

Algérie, il existait à un moment, quelque
80 000 associations, censées notamment
se poser comme représentants de la
Société civile auprès des pouvoirs
publics. 

Invité de la rédaction de la Chaîne III,
de la Radio nationale,  Mustapha Khiati a
relève que «pas normal» qu'il puisse être
organisé une rencontre entre le gouverne-
ment et les walis, sans que n'y soient
représentés des membres de la Société
civile, ceux d'associations en particulier.

Mettant en avant le rôle joué par cer-
taines parmi elles en cette période délica-
te où l'Algérie est affectée par la pandé-
mie du coronavirus, Mustapha Khiati rap-
pelle l'aide précieuse que des associa-
tions encore actives ont apportée aux per-
sonnels de santé, en leur procurant des
repas chauds et autres équipements de
protection sanitaire. Il tient, en outre, à

rappeler qu'il existe des associations qui
n'ont jamais bénéficié de subsides, mais
qui, malgré tout, continuent, à ce jour, à
mener des actions caritatives en faveur
des plus démunis parmi les Algériens.

Pour le président de la Fondation pour
la promotion de la santé et le développe-
ment de la recherche, la Société, «qui
refuse désormais d'être perçue  comme
une assistée», demande, aujourd'hui, à
s'exprimer mais, ajoute-t-il, faudrait-il
encore que lui soit créé le cadre dans
lequel elle puisse le faire.

Pour l'invité de la rédaction, la Société
civile attend que soient instituées les
conditions propres à l'émergence d'asso-
ciations dynamiques.

Enfin, il est grand temps que les pou-
voirs publics se penchent sur certaines
activités de certaines associations et
unions. S. S.

«On a fabriqué des associations
dévoreuses de budget»

Mustapha Khiati, président de la Forem 

 L'évaluation de la Fondation pour la promotion de la santé et le développement de la recherche (Forem), a révélé
qu' «Au cours des 20 dernières années, marquées par un manque criant de transparence, on a fabriqué 

des associations hybrides, dévoreuses de budget, mais absentes sur le terrain».
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D ésormais,  tout un chacun peut se
servir de son téléphone pour lutter

contre la criminalité en  photographiant
puis  envoyant la photo ou la vidéo aux
services de police qui peuvent ainsi inter-
venir efficacement pour protéger les per-
sonnes et les biens de chacun et ainsi
incarcérer les criminels .

Le téléphone mobile est probablement
aujourd'hui la source d'indices la plus
importante et la plus fiable qui puisse
exister. En effet, vu le nombre de crimes
vol, harcèlement, bagarre avec des
armes et autre crimes encore «qui ne ces-
sent de se multiplier de jour en jour, le
citoyen doit jouer un rôle efficace dans la
« dénonciation» et le «signalement» des
actes criminels qui se déroulent dans son
entourage. Certain citoyens ont déjà
commencé à publier des photos de
voleurs sur les réseaux sociaux, ce qui a
facilité aux services de police l'arrestation
de ces derniers. A cet effet, la direction
générale de la Sûreté nationale (Dgsn) a
appelé les citoyens à dénoncer d'avanta-
ge,  par photos et vidéos, tout crime via

l'application mobile « Allo Chorta» qui per-
met aux services de police d'intervenir
efficacement pour protéger les per-
sonnes et les biens, a indiqué dans un
communiqué la Dgsn, assurant que
«grâce à l'application «Allo Chorta», les
citoyens peuvent envoyer des photos
d'accidents de la route ou des comporte-
ments criminels vers la banque de traite-
ment des données de la Dgsn, permet-
tant ainsi aux services de police d'interve-
nir efficacement pour protéger les per-
sonnes et les biens. Les citoyens peuvent
prendre connaissance de cette applica-
tion sur le site Web de la Dgsn et ses
pages sur les réseaux sociaux, a ajouté la
même source.  Pour rappel,  un total de
56 530 affaires pénales ont été traitées
par les services de police tout au long du
second trimestre de l'année en cours, a
indiqué la Dgsn. En effet, dans un bilan
relatif à la lutte contre la criminalité, «les
services de la Dgsn ont enregistré, dans
leur territoire de compétence, quelque 56
530 affaires dans lesquelles ont été impli-
qués 55 074 mis en cause, lors du

second trimestre de 2020. Des affaires
traitées grâce à des ressources humaines
spécialisées et aux nouvelles techniques
exploitées dans la recherche pénale». Les
atteintes aux personnes prédominent
avec 18 447 affaires, suivies des atteintes
aux biens avec 15 335, puis 10 677 autres
liées au trafic illicite de drogue, et 6 565
liées aux atteintes aux objets publics. Les
mêmes services ont également enregistré
3 241 affaires liées aux infractions écono-
miques et financières, 1 546 liées aux
crimes cybernétiques et 719 autres ayant
trait aux mœurs publiques, ajoute la
même source. A ce propos, le chef de la
cellule de la communication et de la pres-
se, le commissaire divisionnaire, Laroum
Amar  avait  précisé que les résultats enre-
gistrés  «reflètent l'anticipation des ser-
vices de police et leur déterminante lutte
contre toute forme de criminalité, parallè-
lement aux efforts déployés dans l'appli-
cation des mesures préventives pour
endiguer l'expansion de la Covid-19 et lut-
ter contre la spéculation».

Thinhinene Khouchi 

Séisme à Mila
Croissant-Rouge

algérien envoie une
caravane de solidarité
aux familles victimes   
UNE CARAVANE de solidarité du

Croissant-Rouge algérien (CRA), com-
posée de 22 camions chargés en den-
rées alimentaires et d'équipements
médicaux, a démarré, hier d'Alger à
destination de la wilaya de Mila, tou-
chée dernièrement par un séisme.

Le coup d'envoi de cette caravane a
été donné conjointement par la prési-
dente du CRA, Saïda Benhabylès et le
ministre du Commerce, Kamel Rezig
depuis le Palais des expositions à Alger.
«Cette caravane de solidarité aux
familles victimes du séisme est compo-
sée de 200 tonnes de denrées alimen-
taires et d'équipements médicaux pour
l'hôpital de Ferdjioua, dont un appareil
respiratoire offert par la Croix-Rouge
chinoise, trois monitorings de sur-
veillance, deux électro-cardiaques,
quatre pousse-seringues, des panse-
ments, des produits d'hygiène et des
masques», a précisé Mme Benhabylès
dans une déclaration à la presse. Elle a
annoncé, à l'occasion, qu' «une grande
caravane bénéficiera, au début de la
semaine prochaine, à plus de 3 000
familles des zones d'ombre de l'extrême
sud du pays», citant Bordj Badji
Mokhtar et Timiaouine (Adrar), Bordj
Omar Driss (Illizi) et d'autres régions
des Hauts-Plateaux. La présidente du
CRA a également annoncé, l'inaugura-
tion prochaine, en collaboration avec
l'association planning familial, d' «un
espace de soutien psychologique pour
aider les personnes à surmonter l'im-
pact du confinement». Le ministre du
Commerce a, de son côté, fait savoir
que son département a collecté, grâce
à la contribution des commerçants de
Boumerdès, Alger, Blida, Béjaïa et  Sétif,
«354 tonnes d'aides dont une partie a
été déjà envoyée à nos frères Libanais»,
notant que cette opération n'est pas la
première du genre, depuis le début de
la crise sanitaire. «Nous remettons
aujourd'hui, la seconde partie, compo-
sée de 210 tonnes de denrées alimen-
taires, entre les mains du CRA qui se
chargera de la distribuer», a-t-il dit. M.
Rezig a fait savoir, à ce propos, qu'une
convention sera signée entre le ministè-
re du Commerce, le CRA et la Chambre
algérienne de commerce et d'industrie
(Caci), «en vertu de laquelle les com-
merçants feront don, chaque année,
d'environ 5 000 tonnes de produits ali-
mentaires au CRA». D. H.

Le téléphone portable, une arme contre la criminalité
«Allo Chorta»
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Par Meriem Benchaouia 

A
bdelmadjid Tebboune, a
insisté sur l’impératif de
procéder à de  «pro-
fondes» réformes du

système universitaire concernant
les volets relatifs au transport et
à l’hébergement, en sus de l’ou-
verture de la formation post-gra-
duation à tous les intéressés,
relevant la nécessité de s’orien-
ter vers l’indépendance des uni-
versités et leur ouverture sur le
monde. Il a instruit le ministre de
l’Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique pour
procéder à des réformes «struc-
turelles profondes» du secteur, et
ce  «dans les plus brefs délais et
dans la concertation la plus large
possible sans perdre de vue l’in-
dispensable réflexion globale sur
celle du système des œuvres
universitaires», a indiqué un
communiqué de la Présidence
de la République. Ces réformes
souhaitées passent à travers la
rationalisation des dépenses et
l’amélioration des prestations
fournies aux étudiants, allant de
l’hébergement au transport. Il a
insisté à ce sujet sur le besoin de
procéder à la révision du dispo-
sitif de transport universitaire et
d’envisager de nouvelles solu-
tions qui évitent les situations de
monopole et favorisent la
concurrence. Par ailleurs et
concernant le volet pédago-
gique, le président Tebboune est
revenu sur la nécessité d’ouvrir
la formation en master et en doc-
torat à tous les étudiants qui le
souhaitent, sans sélection,
notamment en recourant à l’en-
seignement à distance qui peut
être une formule appropriée à
condition qu’elle soit soutenue
par les moyens technologiques
et satellitaires nationaux. Il a rap-
pelé, à ce propos, l’importance
de connecter l’université à l’éco-
nomie réelle avec la possibilité
de prestation effective en faveur
de ses différents segments. Tout
en insistant sur le besoin d’ériger
la ville de Sidi Abdellah en pôle
exclusif de technologie, le chef
de l’Etat a relevé l’importance du
développement du système des
grandes écoles à travers le pays.
S’agissant du milieu des univer-
sités, l’accent devra être mis sur
«le besoin de leur autonomisa-
tion et de leur ouverture sur le
monde qui leur permettraient de
développer des échanges d’en-
seignants et d’étudiants, dans le
cadre d’opérations de jumelage
avec leurs homologues étran-
gers et de coopérations mutuel-
lement bénéfiques».

Les walis doivent
reconfiner  en cas de
dégradation sanitaire

Le président de la République
a  ordonné la mise en place d’un
système de veille dans chaque

wilaya pour le bon déroulement
de la réouverture des mosquées
et des plages. Ce système qui
sera sous l’autorité des walis
devra également surveiller et
évaluer la situation épidémiolo-
gique du coronavirus (Covid-19).
Le chef de l’Etat a instruit les
walis à procéder, « sans tarder »,
au reconfinement partiel ou total
en cas de dégradation de la
situation sanitaire. Le chef de
l’Etat, indique le communiqué, a
ordonné «la mise en place d’un
système de veille au niveau de
chaque wilaya du territoire qui
aura pour fonction, sous l’autori-
té du wali, de suivre et d’évaluer,
au quotidien, l’évolution de la
situation sanitaire et de procé-
der, sans tarder, au reconfine-
ment en cas de dégradation de
cette dernière».

Véhicules neufs : 
présentation avant la

fin de semaine du 
nouveau cahier 

des charges  

Abdelmadjid Tebboune, est
revenu sur le caractère «urgent»

de la présentation, avant la fin de
la semaine, du cahier des
charges sur les véhicules neufs.
Il «est revenu sur le caractère
urgent de la présentation, avant
la fin de la semaine, du cahier
des charges sur les véhicules
neufs qui, conformément aux
décisions prises lors du dernier
Conseil des ministres, ne
devraient concerner que les
nationaux», a précisé le commu-
niqué. Un texte séparé devrait
être pris s’agissant des étran-
gers, lit-on dans le document.
Par ailleurs, le Conseil des
ministres a entendu une commu-
nication du ministre de l’Industrie
sur le cahier des charges relatif
aux conditions et modalités
d’exemption des droits de
douanes et de la taxe sur la
valeur ajoutée, des composants
et matières premières importées
ou acquis localement par les
sous-traitants. Ainsi, il  a ordonné
l’adoption du projet de cahier
des charges, objet de la commu-
nication et sa publication, souli-
gnant «l’importance de veiller à
la mise en œuvre effective et
transparente de ce dispositif de
sorte à en faire bénéficier les
véritables opérateurs écono-

miques agissant dans le domai-
ne de la sous-traitance». il a éga-
lement insisté sur «le contrôle du
strict respect par les bénéfi-
ciaires, des dispositions du
cahier des charges et l’applica-
tion rigoureuse des sanctions en
cas de manquement».  

Nécessité de rendre
rapidement opération-

nel le fonds spécial
dédié aux star-tup 
Le président de la

République, a ordonné de ren-
dre rapidement opérationnel le
fonds spécial dédié aux start-up,
ainsi que faire adopter, dans les
meilleurs délais, les projets de
textes réglementaires relatifs à
ces entreprises, a indiqué le
communiqué. Après avoir enten-
du une présentation du ministre
délégué en charge de
l’Economie de la connaissance
et des Start-up, relative au déve-
loppement de l’économie de la
connaissance et des start-up,
M. Tebboune a souligné «la per-
tinence du programme présenté
et exprimé le soutien total du
gouvernement pour la mise en
œuvre de ses grandes lignes», a
précisé la même source. Il  a
ainsi instruit le ministre délégué
en charge du secteur pour faire
adopter, dans les meilleurs
délais, les projets de textes
réglementaires relatifs aux start-
up, ainsi que rendre rapidement
opérationnel le fonds spécial
dédié à ces entreprises pour lan-
cer les premières entreprises
dans les semaines à venir. il a
aussi ordonné de mettre à la dis-
position du secteur, les terrains
d’assiette pour la mise en place
des incubateurs et des accéléra-
teurs et de veiller à la relocalisa-
tion des start-up algériennes éta-
blies à l’étranger en leur offrant
les mêmes conditions dont elles
disposent actuellement.

Incidents survenus
dernièrement : 

accélération des
enquêtes et la 

sanction des auteurs

Le chef de l’Etat a ordonné au
gouvernement de mener à leur
terme les enquêtes diligentées
sur les  incidents et dysfonction-
nements survenus ces dernières
semaines et de veiller à la sanc-
tion de leurs auteurs avec «la
plus grande fermeté». A ce sujet,
il a enjoint le gouvernement à
l’effet de «mener à leur terme les
enquêtes diligentées, de porter à
la connaissance de la population
leurs résultats, preuves à l’appui,
et de veiller à la sanction de leurs
auteurs avec la plus grande fer-
meté», ajoute le communiqué. Il
a tenu, à cette occasion, à porter
à la connaissance des ministres
que «des arrestations viennent

d’être opérées en ce qui concer-
ne des actes de destruction de
poteaux électriques dans la
wilaya de Bouira, ainsi que celle
d’un pyromane qui a avoué avoir
mis le feu volontairement à la
forêt d’Aït Laâziz dans la même
wilaya».

M. B.

Le master et doctorat seront
ouverts à tous les étudiants 

 L'examen du dossier universitaire a été au cœur de la réunion périodique du Conseil des
ministres, tenue dimanche, lors de laquelle  le chef de l'Etat, a donné de nouvelles

instructions pour développer le secteur universitaire.

Tebboune exige de profondes réformes du système universitaire
Le double

impact de la
crise libyenne

Suite de la page une

Or voilà que la situation
en Libye, après avoir
transformé la donne

dans le Sahel, s’occupe pour
l’heure à déstabiliser notre
façade nord, la région médi-
terranéenne. Si c’est à plus de
mobilisation contre le djihadis-
me international qu’elle appel-
le sur le versant côté sud, c’est
à une guerre entre Etats qu’el-
le risque de nous entraîner sur
l’autre versant. Il ne tient déjà
pas en grand-chose que cette
guerre se déclare. Il suffirait
pour cela que la Turquie lance
les forces de Tripoli sur Syrte,
comme elle ne cesse d’en
brandir la menace. Si elle
saute le pas, ce qu’on ne peut
exclure, même si le sentiment
prévaut encore qu’elle s’en
garderait bien, les consé-
quences en seront incalcu-
lables. Le cas échéant,
l’Egypte n’aura d’autre choix
que de faire franchir la frontiè-
re libyenne à son armée. Or,
l’Egypte et la Turquie ne se
disputent pas seulement l’in-
fluence en Libye, mais égale-
ment les richesses naturelles,
pétrolières, notamment, en
Méditerranée. A l’accord sur
les frontières maritimes passé
entre Ankara et Tripoli a répon-
du dernièrement la signature
de délimitation des zones éco-
nomiques maritimes entre le
Caire et Athènes. Chaque
bord s’est empressé de consi-
dérer comme nul et non avenu
celui conclu par ses adver-
saires. On voit donc la région
méditerranéenne se diviser
selon la même ligne de fractu-
re apparue en Libye. La divi-
sion libyenne se double déjà
d ’ u n e p o l a r i s a t i o n e n
Méditerranée, même si celle-ci
n’est pas encore complète,
tous les Etats de la région ne
s’étant pas encore prononcés
pour l’un ou l’autre camp, ce
qui est notamment le cas des
pays maghrébins. Il n’est pas
dit qu’ils se confineraient dans
la neutralité si le conflit devait
s’exacerber.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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498 nouveaux cas et 10 décès en 24 heures
Les contaminations 

sous la barre des 500 cas/jour
L’ALGÉRIE a enregistré 10 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, 1 cas de plus par rapport à la journée d’hier
(9), portant à 1312 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-
parole du Comité scientifique en charge de la gestion de l’épidé-
mie, le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a enregis-
tré une importante baisse avec 498 cas, 23 cas de moins par rap-
port à hier (521), pour atteindre au total 35 712 cas confirmés. 

R. N.
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Menaces aux frontières

L'Algérie est engagée dans une lutte
«sans relâche»  

"L'
Algérie est engagée dans
une lutte sans relâche
contre les différentes
menaces à ses frontières

et privilégie, en ce sens, les voies de la
coopération et du dialogue avec l'en-
semble de ses voisins pour contrecarrer
la logique des 2T (trafics et terrorisme
transnational) ", a souligné M. Chikhaoui
dans une contribution publiée, hier, dans
un quotidien national, précisant que pour
l'Algérie, les politiques de lutte contre ces
différents fléaux ainsi que la politique de
gestion de ses frontières, restent " en
accord et guidées " par cinq principes. Il
s'agit, a-t-il expliqué, du principe d'intangi-
bilité des frontières qui reconnaît à
chaque pays les frontières héritées au
moment des indépendances, du principe
de la souveraineté dans ses espaces ter-
restre et aérien qui tire ses références du
droit algérien et du droit international. Il
s'agit aussi du principe de bon voisinage,
du principe de bornage des frontières et
le développement des régions fronta-
lières, et celui de non-ingérence qui puise
ses référents dans la doctrine de politique
étrangère et de défense de l'Algérie. M.
Chikhaoui note que la lutte contre l'immi-
gration clandestine, le narcotrafic, la cri-
minalité transfrontalière et le terrorisme
ainsi que le soutien au développement
économique durable des zones fronta-
lières demeurent les grandes priorités
des autorités algériennes, estimant que "
l'Algérie, avec son expérience éprouvée
en matière de lutte contre le terrorisme
ainsi que ses moyens, est en mesure de
jouer un rôle moteur dans ce contexte ",
souligne-t-il. Dans ce cadre, l'expert rap-
pelle toutes les initiatives auxquelles
l'Algérie prend part, à l'échelle régionale
et internationale, ne ménageant aucun "
effort pour lutter contre le terrorisme, le
trafic de tout genre et le crime organisé ".
Ainsi, elle fait partie de la Convention
arabe sur la suppression du terrorisme

adoptée en 1998 et le protocole à la
convention de l'Union africaine (UA) sur
la prévention et la lutte contre le terroris-
me de 2004.  Elle a été également à l'ori-
gine de l'élaboration d'une stratégie uni-
fiée pour faire face aux fléaux répandus
au Sahel (terrorisme, trafic de stupéfiants
et crime organisé transfrontalier) qui s'est
traduite, en 2009, par la conclusion d'un
mémorandum de coopération et de
coordination des actions avec le Mali, le
Niger et la Mauritanie.  Sur la base de ce
mémorandum, a été créé, en 2010, un

Comité d'état-major opérationnel
conjoint Cemoc installé à Tamanrasset
(sud de l'Algérie) et une Unité de fusion
et de liaison UFL a également été instal-
lée pour coordonner les efforts opéra-
tionnels des quatre pays. L'Algérie parti-
cipe, aussi, au niveau méditerranéen, à
toutes les réunions des 5+5, notamment
celles des ministres de l'Intérieur et des
ministres de la Défense.  Elle introduit
régulièrement au niveau de l'Assemblée
générale des Nations unies une résolu-
tion pour le renforcement de la sécurité

et la coopération en Méditerranée à
l'exemple de la résolution 66/63 de
décembre 2011 adoptée par consensus.
Elle fait également partie des trois
conventions de l'ONU de lutte contre le
trafic illicite de stupéfiants, de corruption
et de criminalité transnationale organi-
sée. L'Algérie est activement engagée
dans plusieurs actions multi-facettes de
coopération et d'aide des pays du Sahel
contribuant, notamment au développe-
ment de cette région-a-t-il ajouté.

Maya Y/APS
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 L'Algérie est engagée dans une lutte " sans relâche " contre les différentes menaces à ses frontières et " privilégie "
les voies de la coopération et du dialogue avec l'ensemble de ses voisins pour contrecarrer toute forme de trafic et

de terrorisme transnational, a indiqué Arslan Chikhaoui, expert membre du Forum économique mondial. 

A la veille de la reprise graduelle de leurs activités

Soulagement des cafetiers et restaurateurs à Oran
L es cafetiers, restaurateurs et

hôteliers de la wilaya d'Oran
affichent un soulagement à la
veille de la reprise graduelle de
leurs activités, prévue samedi
prochain. Durement touchés par
la crise sanitaire depuis la mi-
mars après la décision officielle
du confinement partiel, prise
parmi les mesures de prévention
contre la Covid-19, et qui les a
obligés de cesser provisoire-
ment leurs activités, des com-
merçants se disent enthou-
siastes à l'idée de reprendre le
travail en préparant les condi-
tions permettant le strict respect
de mesures préventives contre la
propagation du coronavirus. Les
préparatifs sont axés,  notam-
ment sur le rappel de leurs effec-
tifs dont la majorité est en chô-
mage forcé, l'affichage d'écri-
teaux qui exigent à la clientèle le
port obligatoire du masque, le
respect de la distanciation, la
fourniture du gel, de même que
d'autres consignes comme l'utili-

sation des terrasses et l'empla-
cement des tables, ainsi que
d'autres règles d'intérêt sanitaire.
Ils sont presque 830 cafés, 640
restaurants et 234 établisse-
ments hôteliers employant près
de 5 500 salariés déclarés, ayant
subi cette crise sanitaire au
niveau de la wilaya d'Oran,
même si certains arrivent à s'en
sortir en ces temps du Covid-19,
à l'instar des pizzérias et fast-
foods, pour avoir adopté le servi-
ce " à emporter ", une formule-
refuge pour éviter de mettre la
clef sous le paillasson. Une situa-
tion " intenable " pour la plupart,
comme l'a fait remarquer le coor-
dinateur du bureau de la wilaya
d'Oran de l'Union générale des
commerçants et artisans algé-
riens (Ugcaa), Mouad Abed, qui
a appelé, dans une déclaration,
à une ouverture de ces com-
merces à la faveur de l'assouplis-
sement des horaires du confine-
ment partiel, avec respect du
protocole sanitaire. " Ils sont qua-

siment à l'arrêt et vivent les pires
difficultés à cause du coronavi-
rus. Certains travailleurs souf-
frent, car ils n'ont aucune rentrée
d'argent ", a-t-il fait observer, esti-
mant que le dispositif d'ouverture
graduelle et contrôlée des
plages et des lieux de détente
sera d'un grand secours pour ce
secteur commercial, grand pour-
voyeur d'emplois.

Les Oranais ont hâte
de se déstresser 

Les Oranais, habitués aux
sorties nocturnes, n'ont jamais
vécu une saison estivale pareille.
Une saison plutôt morne, comme
le dit, avec un sentiment de dépit
Sidi Mohamed El Mehdi, un étu-
diant, la vingtaine entamée, qui
accueille toutefois la nouvelle,
celle de l'ouverture des cafés et
restaurants et la modulation des
horaires de confinement avec un
grand espoir de retour à la vie
normale. " Je remercie les autori-

tés du pays d'avoir compris que
les citoyens étaient angoissés et
avaient besoin d'un bol d'air frais
pour se rafraîchir et se réconfor-
ter après un Ramadhan et deux
fêtes de l'Aïd fêtés sans éclat ", a
t-il déclaré.  A haï Akid Lotfi, un
quartier commercial qui a détrô-
né le centre-ville en matière d'af-
fluence, c'est le branle-bas de
combat chez les commerçants,
notamment les cafetiers et les
restaurateurs de table pour
renouer avec l'activité. Un quar-
tier, d'habitude plein à craquer,
notamment dans les soirées
d'été et qui tente de retrouver son
ambiance perdue depuis le confi-
nement partiel décidé pour endi-
guer la pandémie du coronavi-
rus. Houari, gérant d'un café avec
terrasse, essaie d'effacer la "
grise mine " qu'il traîne depuis
des semaines, en proposant un
nouvel achalandage, à la faveur
de l'ouverture de son établisse-
ment et misant sur le bon accueil,
l'hygiène, dans le respect du pro-

tocole sanitaire édicté par les
pouvoirs publics dans le cadre
de la lutte contre la pandémie du
Covid-19. D'autres commerces
risquent de ne pas ouvrir ce mois
d'août, pour avoir été pénalisés
par les contrôleurs. Selon le chef
de service de la répression des
fraudes, Nourredine
Moukaddem, la direction du
commerce de la wilaya a enregis-
tré, durant le mois de juillet, 100
infractions à l'encontre de com-
merçants contrevenants dont 73
pour non-respect du port du
masque, de la distanciation et
autres mesures de prévention. "
Nous espérons que le commerce
de proximité joue le jeu, à l'instar
du secteur de la grande distribu-
tion, à l'exemple des supermar-
chés qui affichent une grande
affluence des ménages. Ils sont
tenus pour responsables en cas
de manquement des règles pré-
ventives sanitaires de lutte
contre le coronavirus ", a-t-il aver-
ti. Salem .T
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H
ier matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison
en octobre valait

44,84 dollars à Londres, en
hausse de 0,99% par rapport à
la clôture de vendredi.

A New York, le baril améri-

cain de WTI pour le mois de
septembre grimpait de 1,48% à
41,81 dollars.Les prix du pétrole
" sont en meilleure forme en ce
début de semaine, récupérant
la quasi totalité des pertes de
vendredi ", a constaté Eugen
Weinberg, analyste.

Les deux cours de référence
avaient respectivement perdu
1,5% et 1,7% vendredi, lestés
par un nouvel accès de ten-
sions entre Washington et Pékin
et la progression du Covid-19,
notamment aux Etats-Unis.

Al Stanton, de RBC, estime

que les déclarations du P-DG
de Saudi Aramco, Amin Nasser,
dimanche constituent l'élément
majeur de soutien aux prix du
brut.

M. Nasser, cité dans un com-
muniqué à l'occasion des résul-
tats trimestriels de l'entreprise,
s'est dit optimiste quant à une "
reprise partielle du marché de
l'énergie " alors que nombreux
pays assouplissent les restric-
tions sanitaires face à la pandé-
mie.

Le géant pétrolier détenu
majoritairement par l'Etat saou-
dien, premier exportateur de
brut au monde, a fait,  par
ailleurs,  état d'un bénéfice net
d'environ 6,6 milliards de dollars
(environ 5,6 milliards d'euros),
en chute de 73,4% sur un an
mais honorable comparé à de
nombreux autres géants de
l'énergie internationaux. " La
bonne santé des marchés finan-
ciers et les tensions politiques
dans le monde entier créent un
environnement favorable ", a
ajouté M. Weinberg, de même
que des " perspectives de
demande plus élevée en Arabie
Saoudite et une production en
Irak attendue en baisse en août
et septembre ".   Pour surmon-
ter la chute de la demande de
brut, l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep)
et leurs alliés, via l'accord
Opep+, ont décidé de réduire
leur production de brut depuis
le mois de mai, s'imposant des
limites par pays. 

Malak S./APS

Le Brent s'approche 
des 45 dollars à Londres 

Pétrole

 Les cours du pétrole commençaient la semaine en hausse hier  galvanisés par
l'optimisme du P-DG du groupe pétrolier saoudien Saudi Aramco et par l'offre irakienne

attendue en baisse.

L' euro baissait un peu hier face à un dol-
lar renforcé par le nouveau plan d'aide

dévoilé samedi dernier par Donald Trump.
Hier  matin, l'euro perdait 0,12% face au
billet vert, à 1,1772 dollar.

" Le principal événement du week-end a
été la décision du président Trump de
signer quatre documents pour apporter
plus de soutien budgétaire à l'économie
américaine, après que les républicains et
démocrates ont échoué à trouver un

accord ", a expliqué Lee Hardman, analys-
te.

Ces décrets prévoient un gel des
charges salariales, une allocation chômage
prolongée de 400 dollars par semaine, des
protections pour les locataires menacés
d'expulsion et un report du remboursement
des emprunts étudiants. " Une petite relan-
ce est mieux que rien du tout. Du moins,
c'est ce que semble penser le marché et
c'est pourquoi le dollar est en légère haus-

se ", a expliqué Thu Lan Nguyen, analyste.
Vendredi, le dollar avait en outre largement
profité du rapport mensuel sur l'emploi aux
Etats-Unis.

Selon celui-ci, 1,8 million d'emplois ont
été créés en juillet aux Etats-Unis, un chiffre
très inférieur à celui du mois de juin.
Néanmoins, les analystes interrogés par
Bloomberg tablaient sur un peu moins de
1,5 million.

Aymen B. 

Changes 

L'euro en baisse face au dollar après le plan d'aide de Trump

L e taux de chômage en
Suisse s'est maintenu à

3,2% en juillet, restant inchangé
par rapport au mois précédent,
selon les relevés du Secrétariat
d'Etat à l'Economie (Seco)
publiés hier.Fin juillet, 148 870
personnes étaient inscrites au
chômage auprès des offices
régionaux de placement, soit 1
419 personnes de moins qu'en
juin, a indiqué le ministère suis-
se de l'Economie dans un com-
muniqué.Par rapport au mois
de juillet 2019, le nombre d'ins-

crits a cependant nettement
augmenté, avec 51 292 per-
sonnes au chômage de plus
qu'il y a un an, ce qui équivaut à
une hausse de 52,6% par rap-
port à juillet l'année dernière.

Le ministère a, par ailleurs,
publié le décompte du chôma-
ge partiel pour le mois de mai,
qui a reflué avec l'assouplisse-
ment des mesures de lutte
contre la pandémie.

En mai, les mesures de chô-
mage partiel ont touché 890
890 personnes, soit une baisse

de 17,3% par rapport au pic du
mois d'avril. Quelque 109 988
entreprises ont eu recours à
des mesures de chômage par-
tiel en mai, soit une baisse de
16,1% par rapport au mois pré-
cédent, a détaillé le ministère.

Par comparaison, le chôma-
ge partiel avait touché un peu
plus de un million de personnes
et 131 069 entreprises en avril
pendant le semi-confinement
qui imposait la fermeture des
écoles, bars, restaurants et
commerces autres qu'alimen-

taires, de santé et première
nécessité.

Ces mesures de lutte contre
la pandémie, imposées mi-
mars, avaient été progressive-
ment assouplies à partir de la
fin avril. Mi-juin, le groupe d'ex-
perts chargés de formuler des
prévisions conjoncturelles pour
le ministère suisse de
l'Economie avait dit s'attendre à
ce que le chômage monte à
3,8% sur l'ensemble de l'année
2020, puis à 4,1% en 2021. 

S H. /APS

Suisse

Le taux de chômage se maintient à 3,2% en juillet 
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Economie         
La Chine reste 
"attractive" pour les
investisseurs étrangers 
LA CHINE reste attractive pour les
investissements étrangers au
moment où elle accentue son
ouverture et améliore son
environnement commercial, a
déclaré le ministre du Commerce
chinois, Zhong Shan, dans une
interview accordée à l'agence de
presse Chine Nouvelle.   " Malgré
les conséquences de la pandémie
de nouveau coronavirus et la
montée du protectionnisme, les
entreprises étrangères ont
augmenté leurs investissements
dans la deuxième économie
mondiale au cours du premier
semestre de l'année. Le nombre de
projets dont l'investissement est
supérieur à 100 millions de dollars a
atteint 320 au cours de la période,
ce qui montre que le pays reste très
attractif pour les investisseurs
d'outre-mer ", a ajouté le ministre du
Commerce.    " Je ne pense pas
que les investisseurs étrangers
intelligents abandonneront le
marché chinois ", a fait remarquer
M. Zhong, citant " l'énorme " marché
du pays, un " meilleur "
environnement commercial et une "
chaîne industrielle complète ".   
Le ministre s'est engagé à redoubler
d'efforts pour élargir l'ouverture au
deuxième semestre et a encouragé
davantage d'investissements
étrangers dans le centre et l'ouest
du pays, ainsi que dans l'ancienne
base industrielle du nord-est.   
La Chine poursuivra l'amélioration
de l'environnement commercial et
protègera les droits de propriété
intellectuelle, a-t-il ajouté.  Les
entreprises de commerce extérieur
de la Chine seront confrontées à de
plus grands défis au cours du
deuxième semestre, en raison de la
baisse de la demande extérieure et
de la montée du sentiment
antimondialisation.   Le ministère du
Commerce devra intensifier ses
politiques de soutien aux entreprises
du secteur, et introduire plus de
mesures, telles que les remises
d'impôt à l'exportation, les crédits de
commerce extérieur et l'assurance
crédit à l'exportation pour les aider à
surmonter les difficultés, a souligné
également M. Zhong.  En plus de la
consolidation des marchés
traditionnels, il a mis l'accent sur
l'exploitation de marchés émergents
et le renforcement de la coopération
avec les pays le long de la "
Ceinture et la Route " afin de
stabiliser le commerce extérieur.
Au moment où la reprise
économique du pays s'accélère
grâce à l'apaisement de l'épidémie
de Covid-19, le marché chinois de
la consommation a repris des
couleurs ces derniers mois.       Les
ventes au détail des biens de
consommation, un indicateur
majeur de la croissance de la
consommation, a baissé de 3,9% au
deuxième trimestre, soit 15,1 points
de pourcentage de moins que le
recul enregistré au premier
trimestre.     Pour stimuler
davantage la consommation
intérieure, des efforts doivent être
déployés pour améliorer la
consommation des habitants
urbains, étendre la couverture de
l'e-commerce dans les zones rurales
et développer la consommation des
services tels que la restauration et
l'hôtellerie, a fait savoir M. Zhong. 

R. E.



Par Abla Selles

L
a période du confine-
ment à cause du covid-
19 a duré plus long-
temps que la popula-

tion 's’attendait, créant une
situation d'ennui et d'angoisse.
Cependant, les institutions cul-
turelles ainsi que les associa-
tions artistiques et les artistes
ont trouvé un bon moyen pour
rester en contact avec leurs
fans, passer des moments artis-
tiques, partager et échangeant
le savoir. Il s'agit des réseaux
sociaux qui sont devenus
aujourd'hui une nécessité pour
tous les citoyens de différentes
tranches d'âge.

En effet, une des institutions
culturelle qui marque cette
période le plus grand nombre
en matière d'activités culturelles
et artistique est la direction de la
culture de Aïn Témouchent. Des
soirées artistiques, des pièces
théâtrales et une série de docu-
mentaires sont proposés au
public afin de passer de bons
moments en famille. Un pro-
gramme artistique bient étudié
est proposé en soirée à partir de

22h tout au long de cette semai-
ne. A travers des activités desti-
nées aux enfants et d'autres aux
adultes, la direction de la culture
de Aïn Témouchent tente d'ac-
compagner les citoyens en cette
période de confinement tout en
vivant des moments et de joie
en famille.

Le but majeur de ce pro-
gramme artistique, cmme l'expli-
quent les responsables du sec-
teur de la culture dans cette
ville, est d'  «apporter de la joie
aux enfants lassés d'être confi-
nés chez eux en particulier en
cette période caniculaire». La
direction de la culture de Aïn
Témouchent précise dans ce
sens, qu'ils ont programmé
aussi des concours qui seront
relayés à travers les plates-
formes numériques de la
Maison de la culture en coordi-
nation avec l'Office national de
la culture et l'information (Onci).
Ces activités seront entrecou-
pées par des spots publicitaires
de sensibilisation dans la lutte
contre la propagation du coro-
navirus et les mesures préven-
tives à prendre».

Le programme pour adultes

propose des soirées humoris-
tiques avec des productions
nationales, anciennes ou nou-
velles qui seront diffusées
chaque mardi, des présenta-

tions de pièces théâtrales et
bien d'autres activités de loisirs
programmées chaque samedi à
14h au profit des enfants.

Le programme proposé est

aussi une manière pour encou-
rager les artistes à plus de créa-
tivité et inciter les passionnés
des arts à l'apprentissage et au
savoir. A.S
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En attendant la reprise des activités artistiques

Les programmes en ligne, un moyen
pour assurer une dynamique culturelle
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Les activités culturelles et artistiques se poursuivent en ligne offrant au public la possibilité d'acquérir un savoir
et un savoir-faire en cette période de confinement imposée à cause du covid-19. Du théâtre, de la musique, de la

littérature et les arts plastiques sont présenté quotidiennement au public sur les différents sites algériens. C'est le cas
du secteur de la culture de la wilaya de Aïn Témouchent qui propose chaque jour des activités culturelles et

artistiques de valeur.

L a première édition de The
American Song Contest est

prévue à la fin 2021, plusieurs
mois après l'édition européen-
ne. L'Eurovision sera doublée
d'une édition américaine dès
2021, a annoncé vendredi der-
nier l'organisateur du célèbre
concours télévisé de chansons,
l'Union européenne de radio-
télévision (UER).  The American
song contest opposera des
artistes de chaque Etat améri-
cain dans une série de cinq à
dix soirées éliminatoires, avant
une demi-finale et une grande
finale.

Ce concours aux États-Unis
devrait se dérouler en fin d'an-
née, plusieurs mois après le
concours européen, reporté à la
semaine du 18 au 22 mai 2021 à
Rotterdam, aux Pays-Bas, préci-
se l'UER dans un communiqué.

Même si les télé-crochets
existent depuis longtemps aux
États-Unis (comme American
Idol ou The Voice), «cette ver-
sion américaine sera différente
de tout ce qu'on a pu voir jus-
qu'ici à la télévision américaine»,
a souligné un des producteurs
suédois de l'Eurovision, Anders
Lenhoff.

«Cela fait 20 ans que j'essaie
de monter ce projet», a déclaré
Ben Silverman au magazine
Variety. «Alors que l'Amérique

est plus divisée que jamais,
avec tellement de défis, ce qui
nous rassemble vraiment, c'est
notre culture». La compétition
sera ouverte à tous les groupes
ou chanteurs, professionnels ou
amateurs.   

Pour exporter aux Etats-Unis
le concours né sur le Vieux
Continent, les producteurs euro-
péens s'appuient sur Ben

Silverman, le producteur de la
version américaine de The
Office mais aussi du concours
de perte de poids The Biggest
Loser (Le plus gros perdant). La
société du producteur,
Propagate Content, et l'équipe
de l' American Song Contest
vont rassembler une équipe de
professionnels de la musique de
tous genres pour constituer des

jurys. Ils choisiront avec le
public local les candidats qui
représenteront les 50 Etats des
Etats-Unis. L'UER n'a pas préci-
sé quelle chaîne ou diffuseur
pourrait retransmettre ce
concours. L'Eurovision, lui, est
retransmise par les chaînes de
service public membres de
l'UER (comme France 2), qui
organisent parfois en plus des

concours nationaux pour dési-
gner le champion qui représen-
tera leur pays. L'Eurovision avait
été annulée cette année pour la
première fois depuis sa création
en 1956, en raison du coronavi-
rus, et remplacé par une version
confinée et sans compétition.
L'édition 2019 avait été rempor-
tée par Duncan Laurence pour
les Pays-Bas.   R.I

Une version américaine de l'Eurovision va voir le jour
Plusieurs mois après l'édition européenne

P our sensibiliser à la violence par arme à
feu, un fan de Harry Potter a réalisé une

vidéo en remplaçant les baguettes du pre-
mier film par des pistolets. Réalisée par un
fan de la saga, une vidéo a remplacé les
baguettes de Harry Potter à l'école des sor-
ciers par des pistolets dans le but de sensibi-
liser sur la violence par arme à feu.

Tout au long des romans Harry Potter et
des huit films, les baguettes sont utilisées par
les sorciers et sorcières pour accomplir diffé-
rentes tâches, allant du nettoyage de la vais-
selle à la réparation des lunettes. Elles sont
également utilisées comme des armes, sou-
vent avec une volonté de tuer, ce qui les rend
similaires aux armes à feu de notre monde
de «moldus».

Dans ce nouveau montage de Harry
Potter à l'école des sorciers, film ici renommé
Harry Potter et les armes de la mort, les
baguettes sont remplacées par des armes à

feu dans l'intégralité du long métrage, rap-
porte le média américain Screenrant. Le
créateur du projet affirme sur son site Harry
Potter with guns qu'il lui a fallu plus de cinq
ans pour réaliser cette parodie, en passant
soigneusement en revue chaque scène et en
remplaçant les baguettes par des pistolets.
Et le résultat est parfois très réaliste. La
bande-annonce, qui connaît un succès sur
Reddit depuis le 4 août, a en revanche été
retirée de YouTube pour atteinte aux droits
d'auteurs de Warner Bros. Mais un autre utili-
sateur l'ayant enregistrée avant sa suppres-
sion l'a publiée sur sa chaîne comme vous
pouvez le voir en tête d'article.

Ce qui a commencé comme une blague
de mauvais goût est devenu un véritable pro-
jet pour ses créateurs, qui ne révèlent pas
leur identité. Face à ceux qui s'inquiètent de
l'image perturbante d'enfants brandissant
des pistolets, ils expliquent que cette

démarche est faite pour sensibiliser au dan-
ger que cela représente et dénoncer l'obses-
sion d'Hollywood pour les armes à feu.  «Il y
a sans aucun doute une fascination pour l'ar-
me à feu, tout comme il y a un intérêt pour la
guerre ou la mort ou les tueurs en série.  On
a rendu cool le fait de sortir un pistolet et de
vider un chargeur très rapidement, mais au
final, un flingue est une machine conçue
pour tuer. Elle n'a qu'un seul but : le meurtre»,
écrivent-ils.

Aussi, le site Web du film parodique pré-
sente de nombreuses ressources pour s'in-
former sur la violence par arme à feu et
explique comment s'impliquer dans sa pré-
vention. «Pendant le temps nécessaire pour
regarder ce film en entier, les statistiques
indiquent que neuf personnes ont été abat-
tues aux Etats-Unis, et que quatre d'entre
elles sont mortes ou vont mourir», alertent les
créateurs du montage. C.M

Harry Potter détourné avec des armes remplaçant les baguettes
Cinq ans de travail
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Par Rosa C.

"I
l y a huit morts: deux
Nigériens dont un
guide (touristique) et
un chauffeur, les six

autres sont des Français", a
annoncé à l'AFP le gouverneur
de Tillabéri, Tidjani Ibrahim
Katiella, en milieu d'après-midi.

Paris a confirmé que des
Français avaient péri, sans en
donner le nombre.

"Parmi les huit personnes
tuées au Niger, plusieurs sont
des Français, salariés d'Acted", a
indiqué de son côté à l'AFP
Joseph Breham, avocat de
l'ONG.

L'armée française a apporté
un appui aux troupes nigé-
riennes après cette attaque, a
annoncé l'état-major des Armées
dans la capitale française.

Emmanuel Macron a dénon-

cé dimanche soir "l'attaque
meurtrière qui a lâchement frap-
pé un groupe de travailleurs
humanitaires" et affirmé que
"tous les moyens" seront mis en
oeuvre pour "élucider" les cir-
constances de cet "attentat",
selon un communiqué de la pré-
sidence française.

Le chef de l'Etat, qui s'est
entretenu avec son homologue
nigérien Mahamadou Issoufou, a
ajouté que "leur détermination à
poursuivre la lutte en commun
contre les groupes terroristes au
Sahel" demeurait "intacte".

"Je condamne l'attaque terro-
riste, lâche et barbare perpétrée
ce dimanche dans la paisible
localité de Kouré", a tweeté pour
sa part le président Issoufou, qui
a adressé ses condoléances
"aux familles des victimes nigé-
riennes et françaises" ainsi qu'"au
président Macron dont l'engage-

ment à nos côtés dans la lutte
contre le terrorisme est sans
faille".

Le président du Mali, un pays
frontalier du Niger, Ibrahim
Boubacar Kéita, a réagi à l'at-
taque perpétrée, "condamnant
énergiquement cet acte barbare
(...) récurrent dans notre espace
sahélien où continuent de sévir
l'extrémisme violent et l'écono-
mie criminelle malgré la guerre
sans merci livrée par les armées
nationales, la force conjointe du
G5 Sahel et la force (française)
Barkhane".

Selon le ministère nigérien de
l'Intérieur, "une enquête et des
opérations de ratissage, en colla-
boration avec nos partenaires
(NDLR: français) sont en cours
en vue de dénicher les auteurs
de ces actes ignobles et de ren-
forcer la sécurité dans la zone".

L'armée nigérienne a quadrillé
la zone du crime, une vaste
région boisée, survolée par des
avions de chasse français. La
zone de Kouré abrite les derniers
troupeaux de girafes d'Afrique de
l'ouest.

Des agents de la police scien-
tifique procèdent à des prélève-
ments, à côté des pompiers qui
s'apprêtent à enlever les corps
tandis que la nuit tombe sur la
localité, selon le correspondant
de l'AFP sur place.

"L'attaque a eu lieu vers
11H30 (10H30 GMT) à 6 km à
l'est de la localité de Kouré" qui
se trouve à une heure en voiture
de Niamey sur la route nationale
numéro 1, a expliqué à l'AFP une
source proche des services de
l'environnement.

"La plupart des victimes ont
été abattues par balle et une
femme qui a réussi à s'enfuir a
été rattrapée et égorgée. Sur
place, on a trouvé un chargeur

vidé de ses cartouches", a relevé
cette source. "On ne connaît pas
l'identité des assaillants mais ils
sont venus à moto à travers la
brousse et ont attendu l'arrivée
des touristes. Le véhicule
emprunté par les touristes
appartient à l'ONG Acted".

Cette source a décrit à l'AFP
les corps gisant, côte à côte,
près d'un véhicule 4X4 à moitié
incendié et aux portières
ouvertes. Des traces de balles
étaient visibles sur la vitre arrière
du véhicule. L'un des corps était
carbonisé. D'autres présentaient
des blessures mortelles à la tête.

"Nous sommes en train de
gérer la situation, on donnera
plus d'informations après", a
déclaré le gouverneur local, qui
n'a pas fourni de détails sur les
circonstances du drame, ni sur
l'identité des assaillants.

Il s'agit de la première attaque
ayant visé des Occidentaux dans
cette zone depuis qu'elle est
devenue une attraction touris-
tique il y a une vingtaine d'an-
nées, quand un petit troupeau
de girafes peralta, une espèce
qui a disparu du reste de la pla-
nète, fuyant braconniers et pré-
dateurs, y avait trouvé un havre
de paix.

"Kouré est à 60 km de
Niamey, une heure de route. On
va tous a Kouré en sortie le
week-end parce que c'est très
facile d'accès (...) Tout le monde
y va, même les ambassadeurs,
les diplomates, les professeurs,
tout le monde ! Ce n'est pas du
tout considéré comme dange-
reux comme zone. Il y a des
ONG de protection des girafes
qui travaillent là-bas", a expliqué
à l'AFP un humanitaire occiden-
tal à Niamey.

La région de Tillabéri est une
vaste zone instable. Elle est
située dans la zone de "trois fron-
tières" entre Niger, Burkina Faso
et Mali, devenue un repaire des
jihadistes sahéliens, dont l'Etat
islamique au Grand Sahara
(EIGS). La circulation des motos
est interdite de jour et de nuit
depuis janvier pour tenter d'em-
pêcher les déplacements de jiha-
distes. Le 8 janvier 2011, deux
jeunes Français, Antoine De
Léocour et Vincent Delory, enle-
vés la veille en plein centre de la
capitale nigérienne Niamey, ont
été tués en territoire malien au
cours d'une intervention militaire
franco-nigérienne destinée à les
secourir.

R. C.

Niger

Six Français tués par des hommes armés
 Huit personnes, deux Nigériens et six Français comprenant des salariés de l'ONG Acted, ont été tuées

dimanche par des hommes armés arrivés à moto dans la zone de Kouré (sud-ouest du Niger) lors d'une excursion
touristique.
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I l n'y a pas que l'avenir de
Beyrouth qui s'est assombri

avec l'explosion du port. Le
drame meurtrier et dévastateur
n'a pas épargné ce qui restait du
passé glorieux de la capitale
libanaise, frappant musées et
bâtisses historiques à l'architec-
ture traditionnelle.

Célèbres pour leurs fenêtres
à triple arches, typiques de
Beyrouth, des centaines de
joyaux architecturaux datant de
l'empire ottoman ou du mandat
français (1920-1943) subissaient
déjà les ravages du temps.

Après avoir été fragilisés
durant la guerre civile (1975-
1990), l'explosion de mardi der-
nier, s'apparentant à un séisme
de 3,3 sur l'échelle de Richter,
aura été le coup de grâce.

Certains des bâtiments les
plus anciens se trouvent en effet
près du port, où plusieurs tonnes
de nitrates d'ammonium, stoc-
kées selon les autorités depuis

six dans dans un entrepôt, ont
explosé.

Dans un palais du XVIIIe
siècle, la déflagration a détruit
des antiquités plus vieilles que le
Liban, qui marque cette année le
centenaire de sa création.

Dans la demeure patricienne
décorée de colonnades en
marbre, des portes ont été arra-
chées et des panneaux en bois
de l'époque ottomane rehaussés
de calligraphie arabe endomma-
gés. Des vitraux brisés, vieux de
plus de 200 ans, ont été balayés
dans un coin.

"C'est comme un viol", confie
Tania Ingea, l'héritière de cette
demeure, autrefois connu sous
le nom de "Palais de la
Résidence".

Construit par l'une des
grandes fortunes beyroutines, la
famille Sursock, le palais a sur-
vécu à la guerre civile et à la
guerre destructrice de 2006
entre le Hezbollah et Israël.

Avec l'explosion, "il y a main-
tenant une coupure entre le pré-
sent et le passé", déplore Mme
Ingea. "C'est une interruption
dans la transmission de la
mémoire d'un lieu, d'une famille,
d'une partie de l'histoire de la
ville."

Situé à proximité, le musée
Sursock, haut lieu de la vie cultu-
relle qui abrite une impression-
nante collection d'art moderne et
contemporain, n'a pas non plus
été épargné. Il y a quelques mois
à peine, il accueillait une exposi-
tion Picasso inédite.

Les sacs de jute remplis de
débris s'entassent dans la cour,
au pied du monumental escalier
d'honneur où les jeunes mariés
venaient se prendre en photo,
devant la façade ciselée d'un
blanc immaculé et aux vitraux
colorés.

Ces fameux vitraux ont volé
en éclats et les fenêtres ne sont
plus que des trous béants. 

A Beyrouth, l'explosion a aussi ravagé des
joyaux architecturaux

Liban

A lors qu'aux États-Unis la pandémie de Covid-19 continue à faire
des centaines de victimes par jours et que les questions

raciales continuent à diviser les américains, la campagne présiden-
tielle suit son cours, les équipes de campagnes de Donald Trump
et de Joe Biden usant de tous les moyens à leurs dispositions pour
faire avancer leurs candidats auprès des électeurs. Les équipes du
Républicain ont tout de même une carte en mains, malgré le retard
de leur candidat dans les sondages : les débats. Trump a prouvé à
mainte reprise sa facilité oratoire alors que Biden a bien du mal ses
derniers mois à aligner deux phrases sans perdre le fil de ses pen-
sées ou sans buter sur les mots les plus simples. Or, la commission
chargée d'organiser les débats électoraux aux États-Unis a rejeté
cette semaine la requête de l'équipe de campagne du candidat
conservateur pour un quatrième débat télévisé contre son rival
Démocrate. La commission a répondu que " trois débats de 90
minutes fonctionnaient bien pour la mission d'information des élec-
teurs que les débats sont censés remplir " et qu'elle restait " enga-
gée à respecter son calendrier " avant la présidentielle du 3
novembre. Le premier duel entre Donald Trump, 74 ans, et Joe
Biden, 77 ans, est prévu le 29 septembre à Cleveland, dans l'Ohio.
Il sera très attendu après une campagne inédite, largement menée
en ligne à cause de la pandémie de Covid-19. Le président
Républicain et son équipe réclamaient un débat supplémentaire
plus tôt, arguant que les électeurs devaient pouvoir suivre leur pre-
mier échange avant que les premiers bulletins par correspondance
ne soient autorisés à être envoyés, dès la mi-septembre. Rompu à
faire des discours devant des salles pleines, le Républicain honni
des progressistes, espère pouvoir ainsi inverser la tendance qui
donne à Joe Biden une bonne avance dans les sondages à moins
de trois mois du scrutin. " Avancez le premier débat ", avait tweeté
Donald Trump jeudi. " Un débat, selon moi, rend un service public.
Joe Biden et moi le devons aux Américains ! " Son équipe, repré-
sentée par l'ancien maire de New York Rudy Giuliani, avait présen-
té sa demande auprès de la commission indépendante chargée
des débats. " Pour une nation déjà privée d'un programme tradition-
nel de campagne à cause de la pandémie mondiale de Covid-19, il
n'y a aucun sens à priver également un grand nombre d'Américains
de l'occasion de voir et d'entendre les deux visions en lice pour
l'avenir de notre pays, avant que des millions de votes ne soient
déposés ", avait-il écrit. " Le programme des débats a été et sera lar-
gement annoncé ", a répondu la commission, en concluant que les
électeurs pourraient aisément attendre les débats avant de poster
leurs bulletins. Donald Trump et Joe Biden débattront également le
15 octobre à Miami, en Floride, et le 22 octobre à Nashville,
Tennessee. Les candidats à la vice-présidence s'affronteront le 7
octobre à Salt Lake City, dans l'Utah. Toutefois, même avec seule-
ment trois débats, Trump risque de faire mordre sévèrement la
poussière à l'ex-vice-président de Barack Obama. Le candidat
Démocrate a en effet depuis plusieurs mois beaucoup de difficulté
de façon intelligible et à, quasiment à chaque intervention publique
fait au moins un commentaire considéré comme un dérapage, en
particulier à l'endroit de la communauté Noire qui est pourtant sa
meilleure chance d'accéder à la Maison-Blanche.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Débats

Commentaire 



Sahara occidental

«Un territoire non autonome»,
réaffirme Borrell
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Par Sarah B.

D
ans une nouvelle
réponse écrite à la
question que lui a
adressée l'eurodépu-

tée polonaise, Mme Janina
Ochojska, M. Borrell a déclaré
récemment que «la position de
l'UE concernant le Sahara occi-
dental (occupé par le Maroc
depuis 1975) est pleinement ali-
gnée sur les résolutions du
Conseil de Sécurité de l'ONU».

A cet effet, M. Borrell a souli-
gné que «l'UE considère le
Sahara occidental comme un
territoire non autonome, dont le
statut final sera déterminé par le
résultat du processus de l'ONU
en cours», tout en réaffirmant le
soutien de l'UE au processus
des Nations unies.

Outre cette réponse, la posi-
tion de principe de l'UE quant au
conflit sahraoui a été, récem-
ment, exprimée, à maintes
reprises (les 3, 7 et 13 juillet
2020), dans des réponses
écrites aux questions parlemen-
taires adressées par des dépu-
tés européens, tous groupes
politiques confondus, au chef de
la diplomatie européenne l'inter-
pellant sur l'occupation du
Sahara occidental et l'exploita-
tion illégale de ses ressources
naturelles ainsi que les violations

récurrentes des droits de l'hom-
me et la torture pratiquée à gran-
de échelle à l'encontre des pri-
sonniers politiques sahraouis
dans les prisons marocaines.

Pour rappel, Mme Ochojska,
du Parti Populaire européen, pre-
mière force politique au
Parlement européen, a, dans sa
question datée du 6 mai dernier,
critiqué la politique de la
Commission européenne vis-à-
vis du conflit au Sahara occiden-
tal. Mme Ochojska a rappelé,
dans ladite question, qu' «une
partie importante du Sahara
occidental est occupée et exploi-
tée par le Maroc en violation du
droit international depuis près de
45 ans», ajoutant que cela se fait
«au mépris des intérêts de la
population locale, dont les droits
fondamentaux ont été violés à
plusieurs reprises».

Elle a également souligné
qu'à travers de nombreuses
résolutions, l'ONU a insisté sur la
nécessité de l'organisation d'un
référendum d'autodétermination
du peuple sahraoui et rappelé le
verdict de la Cour de Justice de
l'UE (CJUE) du 21 décembre
2016, consacrant l'inapplicabilité
des accords UE-Maroc au
Sahara occidental, en raison de
son statut  «distinct et séparé» du
Royaume du Maroc. La politique
actuelle de la Commission euro-

péenne a été ainsi pointée du
doigt par l'eurodéputée polonai-
se, qui a déploré l'autorisation
par cette dernière de l'applica-
tion des accords UE-Maroc au
territoire sahraoui, et ce, malgré
la clarté de la décision de justice
européenne qui ne souffre d'au-
cun amalgame à ce sujet. E l l e
s'est, dans le même contexte,

interrogée sur les moyens de
contrôle dont dispose l'exécutif
européen pour s'assurer que "les
accords UE-Maroc existants,
dans la mesure où ils couvrent le
Sahara occidental, sont mis en
œuvre dans l'intérêt du peuple
sahraoui". L'eurodéputée s'est
enfin interrogée sur les mesures
prises par la Commission euro-

péenne dans le cadre de la lutte
contre la pandémie de Covid-19
dans «la partie occupée du
Sahara occidental», tout en
demandant la mobilisation des
moyens nécessaires pour garan-
tir que l'aide de l'UE parvienne
effectivement au peuple sah-
raoui.

S. B/APS

L e chef du gouvernement
désigné tunisien, Hichem

Hichem Mechichi, s'est entretenu
vendredi à Dar Dhiafa à
Carthage avec les chefs de gou-
vernement qui se sont succédé à
la tête de l'Exécutif depuis 2011,
dans le cadre des concertations
engagées pour former le pro-
chain gouvernement.

A l'issue de la rencontre, l'an-
cien chef du gouvernement,
Youssef Chahed a appelé à

assainir le climat politique pour
permettre au futur gouvernement
de se consacrer entièrement au
traitement des questions écono-
miques et sociales, selon
l'Agence tunisienne TAP. «Il est
insensé pour un gouvernement
de travailler dans un climat poli-
tique tendu alors que les partis
tirent sur lui à boulets rouges,
tout en exigeant des résultats»,  a
estimé M. Chahed, appelant
toutes les parties à mettre fin à

cette situation et à participer au
rétablissement de la confiance
dans l'administration et les insti-
tutions de l'Etat. «Quelle que soit
la nature du gouvernement, par-
tisan ou de compétences, il
revient au chef du gouvernement
de jouer un rôle important pour
atténuer les différends entre les
protagonistes politiques», a-t-il
déclaré. De son côté, Hamadi
Jebali a fait observer qu'il avait
partagé ainsi que les autres

anciens chefs de gouvernement
le récit de leur expérience au
pouvoir avec le chargé de former
le gouvernement dans ce qu'elle
a de positif à retenir et de négatif
à conjurer. «J'ai proposé à
Hichem Mechichi de former une
institution collégiale consultative
composée des anciens chefs de
gouvernement et des expertises
tunisiennes non partisanes ayant
occupé des postes de responsa-
bilité par le passé», a affirmé

Jebali. «Mechichi bénéficie d'une
image positive auprès de l'opi-
nion publique qu'il se doit d'étof-
fer et de concrétiser par l'action
et les réalisations. Je l'exhorte à
former un gouvernement d'ac-
tion sur la base de compétences,
capable de fédérer les efforts de
tous pour servir le pays», a préci-
sé Jebali. Hichem Mechichi s'est
réuni vendredi avec les anciens
chefs de gouvernement, Youssef
Chahed, Habib Essid, Ali
Laarayedh et Hamadi Jebali.
Samedi 25 juillet, le président
tunisien Kaïs Saïed avait remis
une lettre de mission à Hichem
Mechichi, le chargeant de former
le nouveau gouvernement, suite
à la démission de Elyès
Fakhfakh. Mechichi dispose d'un
délai d'un mois à compter de
dimanche 26 juillet 2020 pour
former son équipe gouverne-
mentale, conformément aux dis-
positions de la Constitution. A
défaut, le chef de l'Etat tunisien
pourra dissoudre l'Assemblée
élue en octobre dernier. Hicham
Mechichi, ministre de l'Intérieur
dans le gouvernement de ges-
tion des affaires courantes, est le
neuvième chef de gouvernement
en Tunisie depuis la Révolution
de 2011. 

Malek B.

L ' Union européenne a décidé vendredi
de retirer le Maroc de la liste des pays

exemptés de restrictions de voyage à cause
d'une recrudescence des cas de contagions
par le Covid-19, a annoncé le Conseil de l'UE
dans un communiqué.

Le Maroc avait été placé sous surveillance
lors du dernier réexamen fin juillet et l'Algérie
avait été retirée de la liste de ces pays, en rai-
son d'une hausse des contaminations dans
ce pays. Cette décision ne s'applique pas
aux citoyens de l'UE et aux membres de leur
famille venant de ce pays, ni aux résidents de
longue durée de l'UE et à leurs familles.

Une exemption est également prévue

pour les voyageurs ayant une fonction ou
des besoins essentiels comme le personnel
médical. Depuis sa création, la liste des pays
tiers dont les ressortissants peuvent se ren-
dre dans l'UE s'est réduite de 14 à 11 :
Australie, Canada, Géorgie, Japon, Nouvelle-
Zélande, Rwanda, Corée du Sud, Thaïlande,
Tunisie, Uruguay et la Chine, mais sous
réserve de confirmation de la réciprocité
pour ce dernier pays.

Elle est établie sur la base de la situation
épidémiologique des pays, et est soumise à
une révision tous les 15 jours.

La recommandation adoptée n'est pas
contraignante : chaque Etat membre reste

responsable des voyageurs qu'il laisse entrer
sur son territoire. L'UE tente toutefois de se
coordonner pour maintenir la liberté de circu-
lation au sein de Schengen, l'espace sans
frontières intérieures qui compte 26 mem-
bres (22 états membres de l'Union européen-
ne, et quatre Etats associés : Islande,
Liechtenstein, Norvège, Suisse).

Le Royaume-Uni, l'Irlande, Chypre, la
Bulgarie, la Croatie et la Roumanie ne sont
pas dans Schengen. Bien qu'ayant quitté
l'UE, le Royaume-Uni est considéré comme
un pays membre jusqu'à la fin de la période
de transition, le 31 décembre.

R. M.

Coronavirus
Le Maroc retiré de la liste des voyageurs autorisés

dans l'UE

Tunisie
Hichem Mechichi s'entretient avec quatre de ses prédécesseurs

à la tête de l'Exécutif

 Le Haut représentant de l'Union européenne pour les Affaires étrangères et la Politique de sécurité,  Josep Borrell
a réaffirmé que l'UE «considérait le Sahara occidental comme un territoire non autonome, dont le statut final sera

déterminé par le résultat du processus de l'ONU en cours».
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Par Mahfoud M.  

S
elon la même source,
le club phocéen explo-
re d'autres pistes en
attaque. Du coup,

Slimani ne serait pas la priorité
des Marseillais. Ces derniers
n'ont fait que se renseigner sur la
situation du joueur algérien. Ce
qui ne devrait pas déboucher sur
un transfert. Slimani, dont le
retour à son club d'origine
Leicester City (Premier league
anglaise), n'est pas d'actualité,
doit chercher un nouveau point
de chute. Un retour chez son
ancienne équipe portugaise du
Sporting Lisbonne (2013-2016),
serait de plus de plus plausible,
selon plusieurs sources. Prêté
par Leicester City à l'AS Monaco
l'été dernier, Slimani a réussi une
saison correcte sur le plan de

statistiques (9 buts et 8 passes
décisives en 19 matchs en Ligue
1, Ndlr), finalement insuffisant
pour pousser les Monégasques
à lever l'option d'achat. Toutefois,
certains clubs anglais seraient
intéressés par son recrutement,
en sachant que Tottenham drivé
par le Portugais, Mourinho était
sur ses traces au mercato d'hiver
dernier, avant qu'il ne se rétracte.  

Mahrez meilleur pas-
seur décisif de la LDC

Sur un autre plan, le joueur
des Verts et sociétaire du club
anglais de Manchester City,
Riyad Mahrez, qualifié en quarts
de finale de la Ligue des cham-
pions de football, occupe la pre-
mière place au classement des
passeurs décisifs de la compéti-
tion européenne, selon le site

des statistiques
Who.scored.com. Absent ven-
dredi soir lors de la qualification
face au Real Madrid 2-1 en  8e de
finale retour de la Ligue des
champions, Mahrez a gardé la
première place au classement
des passes décisives avec 4
passes, en compagnie de l'atta-
quant allemand du Bayern
Munich, Robert Lewandowski (4
passes) et le Marocain du
Chelsea, Hakim Zeyech (4
passes). Le milieu de terrain
argentin du FC Barcelone, Lionel
Messi, occupe la 2e place avec 3
passes décisives, en compagnie
du Brésilien du Manchester City,
Gabriel Jesus (3 passes). Le bré-
silien Neymar (PSG), l'Espagnol
Thiago (Bayern) et le Canadien
Davies (Bayern), occupent la 3e

place avec deux passes déci-
sives. M. M.

Verts d'Europe 

Slimani n'ira pas à l'OM 
 L'attaquant international, Islam Slimani, dont l'option d'achat n'a
pas été levée par l'AS Monaco, n'entre plus dans les plans du club

français de l'Olympique Marseille, selon le quotidien L'Equipe.
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L'ENTRAÎNEUR FRANÇAIS
du CR Belouizdad, Franck
Dumas, a relevé la nécessité de
réaliser une saison 2020-2021
pleine, en étant compétitifs dans
les différentes compétitions aux-
quelles le club prendra part. «J'ai
confiance en mon groupe.
L'année prochaine, on ne choisira
aucune compétition, on doit être
compétitifs sur tous les tableaux.
Tout le monde a le droit de rêver
en Ligue des champions, sauf
que pour moi, c'est l'adversaire
qui dévoilera nos limites. On n'est
pas limités dans nos ambitions
mais si par exemple, on sera
devant des équipes qui ont du
vécu et qui sont vainqueurs de
cette coupe africaine, ça va vrai-
ment être délicat de les affronter»,
a-t-il indiqué dans une déclaration
vidéo accordée samedi soir à la
page officielle du Chabab sur
Facebook. Dumas (52 ans) avait
rejoint le staff technique du CRB
en janvier dernier, en remplace-
ment de Abdelkader Amrani,
démissionnaire. Il a réussi à main-
tenir le CRB en tête du classe-

ment, ce qui a permis à la forma-
tion de Laâquiba de décrocher le
titre de champion d'Algérie 2019-
2020, après l'arrêt définitif de la
compétition causé par la pandé-
mie de Covid-19 et décidé par la
Fédération algérienne de football.
«Dès le début de saison, notre
objectif était de se qualifier pour
une Coupe africaine. Au CRB, on
doit au minimum viser une partici-
pation africaine chaque année au
vu de l'investissement du Groupe
Madar. C'est la moindre des
choses, on a le droit d'être ambi-
tieux, on a le droit de rêver nous
aussi. Cela confirme aussi la sta-
bilité et les ambitions du club», a-
t-il ajouté. Avant de conclure :
«Nous devons mettre les pieds
sur terre. Notre pain quotidien
reste le championnat, sachant
que la Ligue des champions
demande beaucoup d'énergie,
c'est terrible. Il ne faudra pas se
perdre en choisissant telle ou
telle compétition, on essayera
d'être compétitifs sur tous les
fronts, mais ça ne veut pas dire
qu'on va tout gagner».

CR Belouizdad

Dumas : «Nous devons être
compétitifs sur tous les tableaux»

LE CLUB turc d'Erzurumspor
a annoncé dimanche avoir pro-
longé son attaquant algérien,
Jugurtha Hamroun, mais sans
préciser la durée du nouveau
bail du fer de lance de 31 ans.
Ancien international algérien
chez les moins de 23 ans,
Hamroun avait rejoint
Erzurumspor l'été dernier pour
un contrat d'une saison, alors
que son club évoluait en deuxiè-
me division. Mais son rendement

(7 buts et 4 passes décisives en
25 matchs de championnat) a
contribué à l'accession
d'Erzurumspor en SuperLig, ce
qui semble avoir encouragé les
dirigeants turcs à prolonger son
contrat. Le natif de Bouzguen, à
Tizi Ouzou, a porté les couleurs
de plusieurs clubs (français, rou-
mains, bulgare et qataris), avant
de partir en Turquie, où il a éga-
lement joué pour Kardemir
Karabükspor, entre 2012 et 2014.

Turquie 

Hamroun prolonge son contrat 
avec Erzurumspor

LES COÉQUIPIERS de
Benguit ont été tenus en échec
hier face à la formation de l'US
Ben Guerdane pour le compte
de la 18ème journée de la ligue 1
pro (0-0). Un match nul qui per-
met néanmoins aux tunisois de
préserver leur première place au
classement avec une large avan-
ce sur leur poursuivants (l'EST

comptabilise 48 points après
cette rencontre). L'entraîneur de
l'EST, Mouine Chaâbani a incor-
poré deux joueurs algériens
d'entrée face à l'USBG. Il s'agit
de Benguit et de Bensaha.
Tandis que Meziane a fait son
apparition sur le terrain en
seconde période à la place de
son compatriote Bensaha.

Tunisie 

Les Algériens de l'EST tenus
en échec à Ben Guerdane

L a Société sportive par actions (SSPA)
du MC Oran, club de Ligue 1 de foot-

ball, a prévu de tenir lundi son assemblée
générale tant attendue. Un rendez-vous
crucial, sur lequel sont braqués tous les
regards des sportifs dans la capitale de
l'Ouest du pays en raison de la situation
"spéciale" et sans précédent que connaît
le club depuis juin 2019, soit depuis que
l'ex-patron du Mouloudia, Ahmed Belhadj
a été «poussé» vers la sortie après cinq
ans de règne, estiment les observateurs.
L'enjeu de cette assemblée générale est
de taille, insistent les proches du club,
espérant qu'elle va baliser le chemin à la
réorganisation et l'assainissement de la
SSPA de manière à permettre au club de
répondre d'abord aux exigences de la

Direction nationale de contrôle de gestion
et de finances pour qu'il ne soit pas privé
la saison prochaine de la licence profes-
sionnelle. L'autre objectif assigné à cette
assemblée, dont la préparation a nécessi-
té l'implication des autorités de wilaya
pour rassembler les ingrédients de sa
réussite, est d'élire un nouveau président,
ainsi qu'un nouveau conseil d'administra-
tion en vue d'engager des pourparlers
avec un éventuel repreneur de la SSPA,
indique-t-on dans les milieux proches des
actionnaires au nombre de 19. Il faut dire
que les candidats à la présidence du club
ne se bousculent pas au portillon, au
moment où les deux principaux action-
naires, en l'occurrence Ahmed Belhadj et
Youcef Djebbari, ont tous les deux écarté

toute idée de briguer le poste, sans doute
pour ne pas «froisser» davantage les sup-
porters qui revendiquent l'affiliation du
club à une entreprise publique. Une
revendication pour laquelle milite l'ancien
international, Si Tahar Cherif El Ouezzani,
qui a hérité de la lourde mission de gérer
le MCO sur le double plan administratif et
technique au cours de la précédente sai-
son, pendant laquelle il a occupé le poste
de directeur général. Cette responsabilité
ne lui a pas pourtant servi pour avoir le feu
vert des actionnaires afin de prendre part
à leur assemblée générale. A défaut d'as-
sister à ce fatidique rendez-vous, le cham-
pion d'Afrique avec la sélection algérienne
en 1990 a recouru aux réseaux sociaux
pour publier le bilan de sa gestion finan-

cière du club tout au long de l'exercice
2019-2020, une manière pour lui de
répondre aux critiques dont il a fait l'objet
de certains actionnaires, tout en exhortant
les anciens présidents à en faire de même
«dans la transparence la plus totale».
S'étant tout le temps présentés à leurs
précédentes rares assemblées générales
en rangs dispersés, les membres de cette
instance sont censés déroger à la règle
lors de leur conclave d’hier. Leur club, qui
n'a plus goûté à la joie des consécrations
depuis 1996, est à la croisée des che-
mins, les obligeant à faire passer son inté-
rêt avant le leur, insistent les amoureux de
cette formation qui voient les saisons pas-
ser et se ressembler. 

MC Oran 
Les Hamraoua à la croisée des chemins
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«Q
uelques 3 803
appels télépho-
niques ont été
enregistrés par

les services des moyens tech-
niques de la  Sûreté de wilaya
sur les numéros mis à la disposi-
tion des citoyens pour la lutte
contre le crime dont le numéro
vert 15-48, le numéro de secours
17 et le numéro 104 spécial
mineurs et catégories sen-
sibles», a indiqué la cellule de
communication de la Sûreté de
wilaya dans un communiqué de
presse qui nous a été, récem-
ment, transmis. Plus de 318
communications téléphoniques
étaient destinées à signaler les
accidents, crimes, tentatives
d'atteinte aux biens et aux per-
sonnes. Il a, également, été
recensé 3 407 communications
concernant les demandes de
secours et interventions des ser-
vices de police, demandes d'in-
formations, explications et
conseils. Pas moins de 77

appels ont été enregistrés les-
quels concernent les accidents
de la route et découverte de
cadavres. Selon le bilan de la
police 1 327 personnes ont été
contrôlées durant la période
allant du 1er au 5 août, dans le
cadre des mesures de confine-
ment sanitaire, parmi lesquelles
130 personnes sont poursuivies
en justice pour avoir enfreints les
règles de confinement sanitaire
visant à stopper la propagation
du coronavirus. Quelques 946
véhicules ont, également, été
contrôlés dont 19 ont été mis en
fourrière. En plus, 197 motos ont

été contrôlées dont 10 ont été
mises en fourrière. En outre, huit
infractions de vente sans respect
de la distanciation sociale, 67
infractions pour non port de
masque de sécurité ont été enre-
gistrées durant la même période.
Concernant le travail de sensibi-
lisation pour le respect des
règles sanitaires de lutte contre
le covid-19, «74 campagnes ont
été menées durant la même
période indiquée à l'échelle de la
wilaya», souligne la même sour-
ce. 

H.C.  

3 803 appels téléphoniques
enregistrés le mois dernier

Sûreté de la wilaya de Béjaïa

LE TRIBUNAL de Sidi
M’hamed d’Alger a condamné,
hier, le journaliste Khaled Drareni
à trois ans de prison ferme tan-
dis que les activistes Samir
Belarbi et Slimane Hamitouche
ont écopé de 2 ans d’emprison-
nement dont 4 mois fermes pour
«atteinte à l’unité nationale» et
«incitation à un rassemblement
non armé». Drareni qui est âgé
de 40 ans, dirige le site d’infor-
mation en ligne Casbah
Tribune et travaille comme cor-
respondant en Algérie de la
chaîne de télévision française
TV5 Monde et de RSF. Ce der-
nier a été condamné à 3 ans de
prison mais également condam-
né à verser une amende de 50
000 DA. Il est a rappeler que  le

Procureur de la République près
le Tribunal de Sidi M’hamed
avait requis, le 3 août dernier,
une peine de quatre  années de
prison ferme à l’encontre des
trois accusés. Il avait également
requis une amende de 100 000
DA à l’encontre de chacun des
trois accusés avec une déchéan-
ce des droits civiques pour une
durée de 4 ans. Le procès s’est
déroulé par visioconférence. Le
journaliste Drareni était sous
mandat de dépôt à la prison de
Koléa (wilaya de Tipasa) tandis
que les autres accusés, en l’oc-
currence Samir Belarbi et
Hamitouche, étaient sous
contrôle judiciaire.

Thinhinene Khouchi 

Tribunal de Sidi M'hamed 

Le journaliste Khaled Drareni condamné à 3 ans de prison

LA COMÉDIENNE algérien-
ne, Nouria Kazdarli, est décédée
dimanche à l'âge de 99 ans, a-t-
on appris auprès du Théâtre
national algérien (TNA). Nouria
Kazdarli, de son vrai nom
Khadidja Benaïda, est née en
1921 à Ammi Moussa dans la
wilaya de Tiaret. Elle était l'une
des grandes figures du théâtre,
du cinéma et du petit écran algé-
rien. Elle avait souvent interprété
le rôle d'une mère au foyer typi-
quement algérienne avec sa
nature simple et ses traditions
matriarcales. Elle fait ses débuts
dans le 4ème art en 1945, lorsque
son époux, le défunt Mustapha
Kazderli - une des grandes
figures du théâtre algérien - et
ses amis comédiens lui deman-
dent de remplacer une actrice
absente, ainsi elle intègre le
théâtre algérien en interprétant
le rôle de mendiante devant
Abderrahmane Aziz. Cependant,
sa carrière est aussitôt retardée
par son mari qui refusait l'idée de
la voir devenir comédienne, mais
Nouria renoue avec la scène, en
intégrant, en 1963, une troupe
composée de Keltoum, Habib
Redha et d'autres comédiens à

l'Opéra d'Alger (TNA actuelle-
ment), sous les encouragements
de l'artiste et réalisateur
Mustapha Badie, chapeauté par
Mahieddine Bachtarzi. Tout au
long de sa carrière prolifique de
plus de 60 années d'expé-
riences, la regrettée a évolué aux
côtés de grands noms du théâ-
tre et de la télévision algérienne,
à l'instar de Farida Saboundji,
Chafia Boudraâ, Rouiched et
Hassan El Hassani avec lequel
elle est partie en tournée en
France durant les années 1950.
Outre Mustapha Badie avec
lequel elle a fait plusieurs feuille-
tons pour la radio et la télévision,
Nouria avait travaillé avec de
grands réalisateurs algériens
dans le cinéma et la télévision, à
l'instar de Omar Bakhti, Moussa
Haddad et Hadj Rahim. Elle a
joué dans plus de 200 pièces de
théâtre, 160 téléfilms et quatre
longs métrages. Parmi ses
grands rôles cinématogra-
phiques, la défunte a excellé
dans les films Khoudh maâtak
Allah (prends ce que Dieu te
donne) (1981), La nuit a peur du
soleil (1964) et  Les enfants de la
Casbah (1963).   K. Y. 

Elle était l'une des grandes figures du théâtre et du cinéma algérien 

Décès de la comédienne Nouria
Kazdarli à l'âge de 99 ans

 Il a, également, été recensé 3 407 communications concernant les
demandes de secours et interventions des services de police,

demandes d'informations, explications et conseils. Pas moins de 77
appels ont été enregistrés lesquels concernent les accidents de la

route et découverte de cadavres. 

Djalou@hotmail.com

Tizi Ouzou

LA CONSERVATION des
forêts de la wilaya de Tizi Ouzou
s'apprête à lancer un programme
de travaux d'aménagement de
pistes forestières de pas moins
de 70 km dans plusieurs localités.
Un appel d'offres pour la réalisa-
tion de ce programme vient d'être
lancé par la même direction. Ces
travaux seront réalisés dans les
localités de Yakourène, Zekri,
Idjeur, Aït Chaffa, Tizi Ghenif,
Boghni, Aïn Zaouia, Draâ Ben
Khedda, Ouaguenoune, Sidi
Naâmane, Aït Agouacha, Aït

Aïssa Mimoune, Mizrana,
Timizart, Azeffoune, Aghribs et
Iflissen. A souligner que ces
pistes sont d'une très grande
importance lors des interventions
de lutte contre les incendies, le
débardage des lièges et l'accès
pour la mise en œuvre des diffé-
rents programmes de développe-
ment des massifs forestiers. A
noter que les entreprises intéres-
sées par ces opérations peuvent
présenter leurs offres dans un
délai ne dépassant pas les 21
jours.  Hamid M.

CINQ personnes ont trouvé la
mort et 178 autres ont été bles-
sées dans plusieurs accidents
de la route à travers le pays,
durant ces dernières 24 heures
(du 9 au 10 août), indique, hier,
un communiqué de la Protection
civile. Le bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya de Sétif
avec une personne décédée et
19 autres blessées avec huit
interventions des secours, préci-
se la même source. Les plon-
geurs de la Protection civile de
la wilaya de Bouira sont interve-
nus, pour leurs part, pour le
repêchage du corps d'un jeune
homme âgé de 21 ans décédé
noyé dans le barrage d'Oued
Lakhal (Sour el Ghozlane).
Durant la même période,

concernant les activités de lutte
contre la propagation du coro-
navirus Covid-19, les unités de
la Protection civile ont effectué
59 opérations de sensibilisation
à travers 14 wilayas (47 com-
munes), rappelant aux citoyens
la nécessité du respect du confi-
nement ainsi que les règles de la
distanciation physique. Aussi,
95 opérations de désinfection
générale à travers 18 wilayas
(61communes) ont été effec-
tuées touchant l'ensembles des
infrastructures et édifices
publiques et privés, quartiers et
ruelles, et mobilisant 407 agents
de la Protection civile, tout grade
confondu, 62 ambulances, 55
engins. Des dispositifs de sur-
veillances dans 23 sites d'héber-

gements destinés au confine-
ment des citoyens rapatriés à
travers huit wilayas : Alger,
Mostaganem, El Tarf, Tipasa,
Guelma , Oran, Constantine et
Boumerdès, ont été également
mis en place. Par ailleurs, le dis-
positif  de la Protection civile de
lutte contre les incendies de
forêts et récoltes a enregistré
durant la même période 60
incendies, dont 17 incendies de
forêts, 17 incendies de maquis,
19 incendies d'herbes, sept
incendies de récoltes, ayant
causé des pertes estimées à 116
ha de forêt, 63 ha de maquis,
168 ha d'herbes, 908 arbres frui-
tiers et 68 palmiers brulés.

L. O. 

Accidents de la route

Cinq décès en une journée 

70 km de pistes forestières seront réalisés
dans près d'une vingtaine de localités

Présidence de la République 

LE PRÉSIDENT de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu
hier à Alger le ministre de l’Intérieur du Royaume d’Espagne,
Fernando Grande-Marlaska Gomez, qui effectue une visite officielle
d’un jour en Algérie, à la tête d’une importante délégation.
L’audience s’est déroulée au siège de la présidence de la
République en présence du Directeur de Cabinet à la Présidence de
la République, Noureddine Baghdad Daidj, et du ministre de
l’Intérieur, des Collectivités locales et de l’Aménagement du territoi-
re, Kamal Beldjoud. R. N. 

Tebboune reçoit le ministre
espagnol de l'Intérieur 


